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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

établissements d'accueil
Question écrite n° 17432

Texte de la question

M. Jean-Pierre Barbier attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur le versement de
subventions par les départements aux établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes
(EHPAD) souhaitant réaliser des travaux de construction ou de reconstruction de leurs bâtiments dans le cadre
d'un bail emphytéotique administratif (BEA). En effet, dans une réponse (publiée le 19 janvier 2010) à la
question n° 53490 posée par M. Daniel Fasquelle, la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi avait
précisé qu'en l'absence de disposition en ce sens aux articles L. 1311-2 et suivants du code général des
collectivités territoriales (CGCT) relatifs au BEA, les projets réalisés sous cette forme ne peuvent bénéficier de
subventions, redevances et autres participations financières. Cependant, ce principe ne semble pas faire
obstacle au pouvoir que détient tout département d'accorder une subvention à une personne publique ou à une
association pour la réalisation d'une opération entrant dans le champ de sa compétence. En effet, les
départements accordent couramment des subventions aux EHPAD projetant de rénover leurs infrastructures sur
le fondement de l'article L. 3211-1 du CGCT. Aussi, il lui demande de bien vouloir confirmer que les subventions
prohibées dans le cadre d'un BEA relèvent d'un régime différent de celui encadrant celles accordées par un
conseil général réglant par ses délibérations les affaires entrant dans les domaines de compétence que la loi lui
attribue, et que par conséquent, un département peut attribuer directement à un EHPAD une aide relative à la
restructuration de ses bâtiments.
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